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Texte de la question

M. Yves Nicolin attire l'attention de Mme la ministre des familles, de l’enfance et des droits des femmes sur les
inégalités entre pères et mères dans le cadre des procédures de divorce et notamment vis-à-vis de la garde d'enfants.
Si l'égalité entre les hommes et les femmes est un combat de tous les jours, il convient de mener ce même combat
sur les inégalités entre les mères et les pères. Le régime de la garde dans le cadre des séparations, en l'état, assure
cette égalité. Néanmoins, dans la pratique, et dans le cadre de la tradition matriarcale, un certain nombre de pères se
voient privés du droit de voir leurs enfants après s'être séparés de leurs conjointes. L'éloignement et les déclarations
abusives sont les raisons principales de cette inégalité de fait. Par conséquent, il voudrait savoir ce qu'elle compte
faire pour y remédier.

Texte de la réponse

  Afin de disposer d'une analyse précise sur la résidence des enfants dont les parents sont séparés, la Chancellerie a
procédé au cours du mois de juin 2012, à une étude portant sur l'ensemble des décisions rendues par tous les juges
aux affaires familiales sur une période de quinze jours. Cette étude, effectuée à partir de 6042 décisions et publiée
au mois de novembre 2013, laisse apparaître que, dans 80 % des situations, les parents sont en accord sur la
résidence des enfants, dans 10 % ils sont en désaccord et dans 10 % des cas, l'un des deux parents ne forme aucune
demande. S'agissant des parents qui sont d'accord sur la résidence, ils demandent pour 71 % des enfants, une
résidence chez la mère, pour 10 % une résidence chez le père et pour 19 % une résidence alternée. Parmi les 10%
de situations où les parents sont en désaccord, les juges fixent pour 63,1 % des enfants une résidence chez la mère,
pour 24,4 % une résidence chez le père, pour 12,3 % une résidence alternée et pour 0,2 % une résidence chez un
tiers. Compte tenu du nombre très important des parents en accord, dans l'ensemble des parents ayant fait une
demande relative à la résidence, les décisions prononcées par les juges reflètent très largement le choix établi en
commun par ces parents. Ainsi, la résidence chez la mère est plus fréquemment prononcée par le juge, ce mode de
résidence étant le plus sollicité par les parents séparés. En ce qui concerne plus particulièrement les parents qui sont
en désaccord, la Chancellerie, qui accorde une attention particulière à la promotion de la coparentalité, a ainsi prévu
dans la loi du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècles l'engagement de nouvelles
juridictions dans le dispositif expérimental de la médiation préalable obligatoire lorsque le juge a déjà statué sur les
modalités d'exercice de l'autorité parentale ou sur la contribution à l'entretien et à l'éducation de l'enfant.
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